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Histoire   -  La CSS naît en 1937 lors-
que des médecins suisses s’engagent
aux côtés des républicains espagnols
en lutte contre les fascistes. Elle organise
des missions médicales en Yougosla-
vie pendant la seconde guerre mon-
diale, puis se montre très active
auprès des civils victimes de la guerre
du Viêtnam.

Objectifs -  Réduire les injustices
sociales, politiques et économiques
qui empêchent l’accès équitable, pour
les populations pauvres et dominées,
aux conditions nécessaires à une vie
en santé.

Valeurs   -  La CSSR considère que
le manque d’équité en termes de res-
sources pour lutter contre la maladie
n’est pas une fatalité. Il est possible et
nécessaire de résister aux pratiques
prédatrices et dominatrices de certains
pouvoirs politiques et économiques
qui causent l’injustice.

Moyens   -   La CSSR se montre
solidaire d’organisations locales qui
travaillent pour un meilleur accès aux
soins; elle soutient des projets sanitai-
res sur le terrain et dénonce en Suisse
les  injustices  dont  sont victimes les
populations dominées.
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Qui sommes-nous Edito

Aide au Vietnam: un regard sur le passé

Si la guerre civile espagnole fut le
mythe fondateur de la Centrale sa-
nitaire suisse, l’aide au Vietnam en
fut certainement la manifestation
la plus représentative. Un regard
en arrière nous permettra peut-être
de mieux lire l’avenir de la CSS!

Lorsqu’à partir des années 1960 l’in-
tervention des Etats-Unis au Viet-
nam se fit de plus en plus vio-
lente, de nombreux petits comités
d’aide au Vietnam virent spontané-
ment le jour en Suisse. Le Dr Marc
Oltramare eut la force de fédérer
ces petits groupes pour former, le
9 janvier 1966, le Comité national
d’Aide au Vietnam. C’est grâce à ce
dernier que put être organisée une
aide efficace et durable. C’est donc
l’union qui fit la force de la CSS. Et
lorsqu’en 1988 notre amie le Dr
Duong Quynh Hoa imagina un
grand projet d’aide au développe-
ment sanitaire dans les provinces du
Sud-Vietnam, c’est en s’unissant à
quatre ONG internationales, dont le
Secours populaire français, que la
CSS put mener à bien sa part du pro-
jet. Un projet soigneusement pré-
paré, ambitieux et fiable, qui reçut
l’appui du Canton de Vaud.

De nos actions au Vietnam nous
avons appris que la forme de l’aide
devait être adaptée aux circonstan-
ces. Alors que le Pentagone affû-
tait ses plans de guerre chimique et
bactériologique, la CSS a décidé de
dénoncer ce crime en gestation dans
une brochure1  qui fut utilisée en

L’histoire est utile non pour lire le passé,
mais pour y lire l’avenir.

(Filippo Pananti, 1776-1837)

1966 comme document de référence
par le Tribunal Russell sur les cri-
mes de guerre. Plus tard, lorsque les
bombardements massifs ont forcé
les habitants à fuir leurs villages, la
CSS  a envoyé des filtres à eau, des
trousses chirurgicales, des fraises et
des tours dentaires rudimentaires.
Il fallait agir dans l’urgence. Mais
lorsque la guerre a cessé, le type
d’aide a changé. Pour aider le Viet-
nam à se reconstruire, la CSS a in-
vesti dans la formation et de nom-
breux médecins se sont succédé au
CHUV: chirurgiens, immunologue,
néphrologue et pédiatres. Ils sont
tous devenus responsables de ser-
vices cliniques, à Hanoï, Danang,
Hué et Ho-Chi-Minh Ville.

Consciente que l’union fait la
force, la CSSR a décidé d’établir
une coopération avec une orga-
nisation dont el le partage les
buts :  Médecins du monde
Suisse. Cette nouvelle orientation
survient au moment où une mili-
tante de terrain, Viviane Luisier,
reprend la barre de son comité.
Gageons que grâce à sa fermeté
et à son intelligence la Centrale
sanitaire suisse romande saura
poursuivre et amplifier l’œuvre
commencée il y a près de 75 ans.

Dr Jean-Pierre Guignard

1 Guignard J.P. & al. (1967) «Vietnam: Docu-
ments sur la guerre chimique et bactériolo-
gique», Lausanne, Comité national suisse
d’aide au Vietnam.
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Amérique centrale

Quand le climat impose sa loi
L’Amérique centrale a vécu des heures difficiles en raison des pluies diluviennes qui ont causé
des pertes humaines et d’énormes dégâts matériels: l’occasion de s’interroger sur ce phénomène
récurrent. Par Alicia Pary

Projet

Mi-octobre, nos partenaires sur le ter-
rain au Salvador et au Guatemala nous
ont communiqué d’inquiétantes nou-
velles, faisant état de dizaines de morts,
de milliers de personnes évacuées et de
très gros dégâts matériels causés par de
fortes inondations et des glissements de
terrain. Au Salvador, la quantité de pluie
tombée en dix jours atteint presque le
niveau d’une année entière. L’état d’ur-
gence a été décrété au niveau national
dans les deux pays. Heureusement, les
pertes humaines sont loin d’atteindre
celles déplorées durant l’ouragan Mitch
(1998) et la tempête tropicale Stan
(2005), mais les dommages matériels
s’annoncent pires.

Michael «Paco» Kleutgens,
coordinateur de l’équipe technique de Los Angelitos.

Quels facteurs ont fait que la réaction au désastre  a été meilleure cette fois ?

L’amélioration de la réaction est due en premier li eu aux évacuations pré-
ventives et au travail intense et coordonné des différents corps formant les
comités d’urgence, c’est-à-dire, les pompiers, la police, l’armée, la Croix-
Rouge, etc…En outre, le gouvernement, depuis l’ouragan Ida en 2009, a
obtenu un fonds d’urgence de 50 mil l ions de dollars de prêt des
organismes financiers internationaux. De cette manière, des fonds étaient
disponibles pour réagir de manière quasi-immédiate.

Que faut-il changer, au Salvador, pour réduire enco re le danger
pour les populations ?

Il faudrait avant tout prévoir une réorganisation t erritoriale, c’est-à-dire
définir les zones où il est possible de construire et de vivre. Il faudra égale-
ment veiller à faire respecter ces normes. Les désastres se répéteront tant
qu’on permettra aux entreprises de construction de détruire les rares forêts
et zones vertes existantes pour que les classes moyennes et aisées vivent
dans un milieu naturel pendant que les pauvres sont condamnés à vivre et
travailler au bord des fleuves et des précipices. Tant que, dans la zone du
Bajo Lempa, les maisons seront construites à même la terre et pas sur pilotis,
car c’est plus coûteux, elles continueront d’être inondées à chaque saison
des pluies.

Interview

La zone centraméricaine reste très vul-
nérable face à ces catastrophes, en par-
ticulier les populations défavorisées, qui
s’établissent davantage dans des zones
à risques  déjà surpeuplées (bord d’un
fleuve, flancs de montagnes). De plus,
les gouvernements de ces pays n’ont
souvent pas les moyens ni la volonté
d’investir dans des stratégies de réponse
efficaces, ou alors mettent l’accent sur
la réaction, en oubliant la prévention.
Là où une grande majorité de la po-
pulation vit dans des conditions
économiques difficiles, les catastro-
phes climatiques freinent considéra-
blement les efforts de développement
réalisés : bâtiments détruits, récoltes
perdues, programmes de coopération
interrompus. La pauvreté nourrit la

vulnérabilité, qui à son tour, engendre
plus de pauvreté ; un cercle vicieux
malheureusement commun.

Pourtant, cette vulnérabilité n’est pas
nécessairement moins élevée dans les
pays dits «développés»: en août 2005,
l’ouragan Katrina a ravagé la Louisiane,
semant le chaos pendant des semaines
au cœur même de la première puissance
mondiale. Mettant cruellement à jour
les disparités sociales et communautai-
res, Katrina a démontré l’incapacité du
gouvernement américain à prévenir et
gérer une catastrophe de ce type.

En amont, c’est bien sûr le changement
climatique qui cause ces catastrophes,
dont les responsables sont les pays in-
dustrialisés et leurs besoins toujours
plus grands en ressources énergétiques
avec, à la clé, pollution et destruction du
milieu naturel. Au cours de ces dix der-
nières années une prise de conscience

généralisée s’est opérée, mais elle tarde
à se concrétiser. C’est devenu évident:
sans un changement de notre mode de
production et de consommation,
aucune amélioration tangible ne sera
envisageable. Beaucoup d’eau a le temps
de couler d’ici là et pas seulement sous
les ponts…

Glissement de terrain sur la route menant à Mixco,

Ciudad de Guatemala, octobre 2011

Des habitants fuient en emportant leurs biens,
El Salvador, octobre 2011.
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Analyse

Le nouveau film de Fernand Melgar
fait suite à La forteresse, qui décrivait
les conditions d’accueil des requérants
d’asile en Suisse. Il a été l’objet, dès
avant sa sortie dans les salles, de polé-
miques visant à discréditer la démar-
che du cinéaste.

Traité de «fasciste» par le président du
jury de Locarno pour avoir fait la part
trop belle aux «bourreaux», il est en-
suite accusé, dans un article du Matin
Dimanche, de «naïveté» voire de
«malhonnêteté»: le cinéaste aurait
sciemment occulté le passé pénal de
nombreux internés du centre de
Frambois. Puis, pour faire bonne me-
sure, un député UDC réclame au
Grand Conseil vaudois l’interdiction
de la projection dans les écoles d’une
oeuvre qualifiée de «militante» et non
«documentaire».

Or Vol Spécial est un film à la fois né-
cessaire et salutaire.

Nécessaire, car il montre pour la pre-
mière fois le quotidien affligeant des
personnes incarcérées pour des rai-
sons purement administratives  (la
majorité ont un casier judiciaire
vierge, les autres ont purgé leur
peine). Aucun autre centre de dé-
tention en Suisse – ni ailleurs en
Europe – n’a, à ce jour, accepté d’ac-
cueillir un cinéaste pour rendre
compte de la souffrance engendrée
par cette mesure xénophobe.

Salutaire, puisqu’il confronte la popu-
lation suisse (celle du moins qui aura
le courage ou la simple curiosité d’as-
sister aux projections) aux conséquen-
ces humaines d’un scrutin ayant dé-
bouché sur des mesures d’emprison-
nement, approuvées en 1994 à près de
74% des voix. Il est rare qu’après avoir
déposé son bulletin dans l’urne, le ci-
toyen soit ainsi invité à réfléchir à la
réalité peu reluisante engendrée par
son vote.

«Vol spécial» : Un constat accablant
Dans l’attente de leur expulsion, entre 8’000 et 10’000 sans-papiers et requérants d’asile déboutés
sont emprisonnés jusqu’à 18 mois dans l’un des 28 centres de détention administrative en Suisse. Le
documentaire Vol spécial montre d’un côté des gardiens à l’approche humaine, de l’autre des étran-
gers vaincus par la peur et le stress. Les détenus qui refusent de partir sont menottés, entravés,
installés de force dans un avion et expulsés dans un vol spécial 1. Par Claude Desimoni
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On ne reviendra pas sur le fond des
polémiques mentionnées plus haut,
sauf à signaler qu’opposer film «mili-
tant» et «documentaire» est d’une ab-
surdité crasse, puisque le genre docu-
mentaire au cinéma recouvre tout ce

qui ne relève pas de la fiction ou du
reportage. Dans son ambition de ren-
dre compte du réel, le documentaire
est nécessairement le reflet d’un point
de vue subjectif : celui de son auteur.
Il ne saurait donc, par définition, ré-
pondre à une illusoire prétention à
«l’objectivité».

Émotionnellement fort, le film établit
un constat accablant : en dépit de l’at-
titude se voulant humaine du person-
nel et du directeur du centre de déten-
tion où il a été tourné, le spectateur
prend conscience que la Suisse a mis
en place une manière de soft goulag
où des personnes, dont la plupart n’ont
commis aucun délit, sont parquées
dans l’attente d’une expulsion, vécue
comme une punition arbitraire, vers
un avenir incertain, parfois lourd de
menaces.

Au delà du simple constat, Vol Spécial
a donc le mérite de relancer le débat
sur un sujet qui reste hélas d’actualité.

http://www.volspecial.ch/fr/accueil

A lire

Hervé Kempf

L’oligarchie ça suffit, vive la démocratie

Sommes-nous en dictature ? Non. Sommes-nous en démocratie ? Non plus.
Les puissances d’argent ont acquis une influence démesurée, les lobbies
décident des lois en coulisse. Nous sommes entrés dans un régime oligar-
chique : la domination d’une petite classe de puissants qui discutent entre
pairs et imposent leurs décisions.

Il faut revenir en démocratie. L’Occident doit appr endre à partager le monde
avec les autres habitants de la planète. Il n’y parviendra qu’en sortant du
régime oligarchique pour réinventer une démocratie vivante. Si nous
échouons, les oligarques nous entraîneront dans la violence et l’autorita-
risme.

Seuil – L’histoire immédiate • Paris 2011 • 23,60 Fr.

1 Source : dossier RSR-TSR

  http://www.tsr.ch/emissions/dossiers/2011/vol-spe cial-de-fernand-melgar/
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Nicaragua

Prévention de la grossesse ado-
lescente à Matagalpa.

La CSSR a décidé d’affecter un legs de
5’000 Fr. reçu pour le Nicaragua à la
diffusion du film de prévention de la
grossesse précoce « Es mi vida » dans
la région de Matagalpa. Entre juin
2010 et août 2011, le personnel de la
Casa Materna a donc projeté ce film
aux femmes enceintes qu’elle héberge,
mais également aux jeunes de diver-
ses écoles dans cinq municipalités.

A l’aide de la fiche pédagogique ac-
compagnant le film, les jeunes ont
ensuite pu participer à un débat sur
les questions suscitées par le docu-
mentaire et apporter des éléments de
solution. Au total 1’290 jeunes ont pu
bénéficier d’une trentaine d’ateliers.

1991-2011: La «Casa Materna» de
Matagalpa fête ses 20 ans

Ce vendredi 28 octobre 2011, à
Matagalpa, l’équipe de la Casa Ma-
terna a reçu un hommage de la part
de diverses organisations de femmes,
d’étudiant-e-s et d’ONG travaillant
dans la santé, pour célébrer son 20e

anniversaire. Quelque 200 personnes,
dont les sages-femmes empiriques
travaillant avec la Casa Materna dans

Finances de la CSSR : un léger mieux

Nous avons, en début d’année, fait appel à la générosité de nos membres. Puis,
au cours de l’été, un legs a mis un peu de baume dans les comptes de la CSSR.
Cependant, tout n’est pas réglé pour autant. À ce jour, les dons ont rapporté
environ 50’000 frs, sur un total estimé indispensab le de 100’000 frs pour sortir
de l’ornière financière. L’effort doit donc se pour suivre. Il s’agit également de
mieux faire connaître la CSSR, d’élargir le cercle de ses membres. Telle est la
stratégie que la présidente, le Comité et le secrétariat s’emploient actuellement
à mettre en oeuvre.

les zones rurales et les 40 femmes sur
le point d’accoucher actuellement hé-
bergées, ont fêté au rythme des dan-
ses folkloriques et des meilleurs
mariachis de la ville. Des banderoles,
des messages audio, des expositions
murales ont aussi célébré le travail
accompli : plus de 15’300 femmes ont
été hébergées au cours de ces 20 ans,
avec attention professionnelle et cha-
leur humaine. Un hommage mérité.

Amnesty international mène une
campagne contre le viol

Depuis le début de l’année 2011, Am-
nesty international a lancé une cam-

pagne contre la violence au quotidien
au Nicaragua. La campagne s’intitule:
« Battue, humiliée, violée: parce que
je suis une fille! ». On ne dénoncera
jamais assez fort les abus et l’arbitraire
contre les femmes dans le monde en-
tier. Cependant, avec sa campagne,
Amnesty alimente celle, de la droite
nicaraguayenne qui cherche à
délégitimer le Front sandiniste, juste
avant les élections de novembre. S’il
est vrai que le Front sandiniste doit
changer et s’engager contre la plaie du
viol domestique, pourquoi Amnesty
n’engage-t-elle pas une campagne
continentale, étant donné que des
pays comme le Salvador ou le Guate-
mala vivent les mêmes horreurs?

Salvador

Mission chirurgicale

Depuis 1997, le Dr Martin Herrmann
effectue presque annuellement une
mission chirurgicale dans un dispen-
saire rural au Salvador. Grâce au chan-
gement de gouvernement, l’utilité de
ce travail a maintenant été reconnue
par le Ministère de la santé qui a sou-
haité que la technique prenne égale-

ment pied dans les hôpitaux publics.
Le chirurgien a dès lors été invité à

partager ses connaissances avec ses
collègues des hôpitaux de Sonsonate
et Chalatenango. Durant trois jours
pour chacun des lieux, il a présenté la
technique et opéré une dizaine de pa-
tients avec les chirurgiens locaux.

Solidarité internationale
genevoise

Nouvelle parution

Lundi 4 octobre 2011, une table
ronde avait lieu à l’Institut national
genevois pour célébrer la sortie de
la 6e édit ion de la brochure
«Solidarité Genève Sud» qui détaille
la participation des collectivités
publiques genevoises à la solidarité
internationale. Cette parution
marque les dix ans de l’adoption par
le Grand Conseil de la loi sur le
financement de la solidarité interna-
tionale. Plusieurs personnalités du
monde politique genevois se sont
exprimées lors de la table ronde, afin
de dresser un bilan des dix années
écoulées.

Pour commander cette publication :
http://www.fgc.ch/brochure


